
Législatives 2007

Le projet de
la France d’après

Retrouvez l’intégralité du projet
sur www.ump-legislatives2007.org

Face au défi d’un monde qui change vite, notre pays doit changer de rythme.

Pour réussir dans la mondialisation, la France a tous les atouts nécessaires. 
Mais elle les gaspille en fermant les yeux sur ses insuffisances, en restant prisonnière
d’idées vieillies, en refusant de sortir du politiquement correct.

Nous voulons construire avec vous un projet de société pour que notre pays
retrouve les valeurs qui ont toujours été les siennes : sécurité et respect, prospérité 
et équité, progrès et solidarité, paix et liberté.

Pour 2007, la gauche n’a qu’un objectif : battre la droite. Nous n’avons qu’une
ambition : faire gagner la France.

La gauche veut nous faire croire que c’est en changeant de visage qu’on change 
de pratique. Avec notre projet, nous voulons démontrer que ce sont les idées qui sont
les vrais facteurs du changement.

Pour relever les enjeux de demain, la gauche propose les recettes du passé.
Nous proposons des solutions nouvelles, audacieuses et concrètes.

Ni cassure avec notre héritage national, ni fracture avec nos idéaux sociaux, 
notre projet est de faire autre chose et autrement pour servir la France de toujours
en construisant la France d’après. 

Rassembler les Français au service d’une France plus juste, c’est toute 
l’ambition de notre projet que nous vous invitons à découvrir.

Adhérez à l’UMP
www.u-m-p.org / 0825 UMP UMP

55, rue La Boétie 75008 Paris

Retrouvez l’intégralité du projet UMP
sur www.ump-legislatives2007.org

Votre fédération :

8. Préserver notre protection sociale
par une politique de justice et de 
responsabilité, qui protège les plus faibles
sans fragiliser ceux qui créent les richesses, car les
fraudes, les abus, et l’absence d’adaptation de notre
modèle social aux évolutions de notre société
menacent nos régimes sociaux.

Par exemple :

• en luttant contre les abus et les fraudes aux
prestations sociales, qui portent atteinte au
contrat social et compromettent l’équilibre
des finances publiques ;

• en mettant fin au désordre créé par les 35
heures à l’hôpital ;

• en remboursant à leur juste valeur les soins
dentaires et optiques, sans lesquels il n’y a
pas d’égalité des chances ; 

• en préparant notre pays à la prise en charge
de la dépendance et en confortant la
réforme juste et responsable du régime des
retraites. 

9. Retrouver l’Europe que nous aimons,
une Europe qui rapproche les peuples, qui respecte
ses frontières et son identité, qui assure la croissance
et l’emploi, qui lutte contre la concurrence
déloyale.

Par exemple :

• en réorientant les négociations d’adhésion
avec la Turquie vers la conclusion d’un parte-
nariat stratégique ;

• en concentrant l’action européenne sur des
politiques concrètes, où l’action commune
est indispensable : immigration, énergie, éco-
logie, recherche, autosuffisance et sécurité
alimentaires ;

• en permettant à chaque jeune de faire au
moins un semestre d’études dans un autre
pays de l’Union européenne. 

10. Faire de la France l’acteur d’une
autre mondialisation. Plutôt que de nier 

la mondialisation, nous devons adapter la France à

ses défis pour protéger ceux qui en sont victimes,

permettre à notre pays d’en tirer le meilleur parti 

et agir au niveau international pour que la mon-

dialisation ne se fasse pas aux dépens des hom-

mes, de l’environnement et de la diversité cultu-

relle.

Par exemple :

• en proposant aux salariés menacés par les
délocalisations, des alternatives crédibles
dans leur bassin d’emploi, par une politique
industrielle fondée sur l’innovation ;

• en répondant par le développement aux
défis des flux migratoires et en mettant en
place des plafonds annuels d’immigration en
fonction de nos capacités d’accueil ;

• en agissant au niveau international pour
créer une organisation mondiale et un droit
international de l’environnement.
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• Le mérite et le travail : pour que ceux qui se lèvent tôt, font des efforts, prennent des risques,
perçoivent les fruits de leur travail ;
• Le respect : parce que la sécurité est la condition des libertés et que le respect est le fondement
de toute  vie en société ; 
• La justice : parce que nous devons aider ceux qui ont plus de handicaps à faire valoir eux aussi
leurs talents et leur mérite ;
• La responsabilité : parce qu’il n’y a pas de droits sans devoirs, et parce que les fraudes et les
abus mettent en péril notre système de protection sociale ; 
• La confiance : parce que notre pays étouffe sous le poids de la complexité, des réglementations,
des structures, et de la défiance des uns envers les autres. 

Notre projet pour 2007 est fondé
sur cinq valeurs fondamentales : 

Pour les mettre en oeuvre, nous prenons 10 engagements :

1. Revaloriser le travail pour augmenter 
le pouvoir d’achat. Le travail est le fondement

de la dignité et de l’épanouissement de chacun, de

la sécurité pour chaque famille, de la croissance

pour le pays. Nous voulons créer les conditions d’une

société de plein emploi où chacun sera récompensé

selon son effort, sans laisser personne au bord 

du chemin. 

Par exemple : 

• en exonérant de toutes charges sociales et fiscales
les heures supplémentaires ; 

• en permettant à ceux qui veulent travailler plus
pour gagner plus de le faire, dans le secteur
privé comme dans le secteur public ; 

• en prévoyant dans la loi que le travail sera 
toujours plus rémunérateur que l’assistance.

2. Bâtir une société du respect et de
l’égalité des chances, qui sache concilier la

sévérité envers les délinquants avec le respect dû aux

victimes et la protection des innocents, et qui

construise l’égalité des chances par l’éducation et

l’emploi. 

Par exemple :

• en réformant le droit pénal des mineurs, en
créant des peines plancher pour les multi-
récidivistes et en démantelant les bandes qui
font régner leur loi dans les quartiers ; 

• en engageant un plan d’urgence pour les établis-
sements scolaires en difficulté et en créant des
internats de réussite éducative dans toutes les
villes pour permettre à ceux qui veulent s’en 
sortir par le travail de le faire ; 

• en permettant aux 5 % des meilleurs élèves de
chaque établissement scolaire de rejoindre une
classe préparatoire aux grandes écoles s’ils le
souhaitent. 

3. Avec les enseignants, construire une
école plus ambitieuse et plus exigeante,
parce que c’est ainsi que nous conduirons tous les élèves

sur la voie de la réussite et de la promotion sociale.

Par exemple :

• en créant des études dirigées le soir dans tous les
établissements scolaires pour les familles qui le
souhaitent  ;

• en proposant aux enseignants des missions 
supplémentaires, comme le suivi individuel des

élèves ou une présence entre les cours, qui seront
rémunérées ; 

• en donnant plus d’autonomie aux établisse-
ments pour qu’ils puissent adopter des projets
éducatifs adaptés à leurs élèves, en développant
notamment la culture, le sport, les activités
manuelles, et en donnant aux parents la possibilité
de choisir l’établissement qui convient le mieux à
leurs enfants. 

4. Gagner la bataille mondiale de l’intelli-
gence, car dans une société et une économie fondées
sur la connaissance et l’innovation, l’enseignement
supérieur, la recherche et la formation professionnelle
sont des enjeux stratégiques prioritaires.

Par exemple :

• en ayant plus d’étudiants dans l’enseignement
supérieur, mais des étudiants qui réussissent et
dont la formation débouche sur un emploi ; 

• en créant un statut d’autonomie pour les univer-
sités qui le souhaitent, afin de leur permettre de
se battre dans la compétition mondiale des 
établissements d’enseignement supérieur ;

• en créant une société de la deuxième chance qui
permette à chaque Français de changer de
métier, de secteur, d’entreprendre ou de reprendre
des études supérieures à n’importe quel moment
de sa vie professionnelle.

5. Avec les fonctionnaires, construire un
État efficace et économe avec l’argent
des Français. Parce que l’impuissance de l’État est
l’une des causes du divorce des Français avec la poli-
tique, nous voulons le doter d’institutions resserrées
et efficaces, et recentrer son action sur ses missions
premières : sécurité, défense, justice, cohésion du terri-
toire, égalité des chances. 

Par exemple : 

• en créant un droit d’initiative populaire qui 
permette à 10 % du corps électoral de saisir le
Parlement ou de provoquer un référendum 
permettant d’abroger une loi ; 

• en garantissant sur tout le territoire la présence
de services publics qui répondent aux besoins de
la population ;

• en ouvrant les services publics aux heures utiles
pour les Français et en instituant par la loi un 
service minimum garanti en cas de grève ; 

• en créant des droits opposables à l’administration,
pour l’obliger à agir : par exemple, le droit à une
solution de garde pour tout jeune enfant ou le
droit de tout enfant handicapé à être scolarisé
dans l’école de son quartier.

6. Déclencher une révolution écologique,
qui se donne pour objectif de mettre en place sur cinq

ans tous les outils nécessaires pour résoudre les 

principaux problèmes écologiques de la France en une

génération (deux pour la réduction des gaz à effet 

de serre).

Par exemple : 

• en taxant les produits importés des pays qui ne
s’engagent pas dans un programme de réduction
des émissions de gaz à effet de serre ;

• en passant progressivement d’une fiscalité sur le
travail à une fiscalité écologique ;

• en développant les transports propres (fret 
ferroviaire, ferroutage, canaux, autoroutes de la
mer…).

7. Faire de toutes les familles des foyers
de sécurité et de liberté. Chaque famille doit

être libre de s’organiser comme elle le veut, les femmes

libres de réussir leur vie professionnelle, les jeunes

libres de prendre leur autonomie. Le patrimoine de la

famille doit être protégé.

Par exemple :

• en permettant à chaque famille d’être proprié-
taire de son logement ;

• en supprimant les droits de succession et de
donation pour 95 % des familles ;

• en donnant un statut de pré-majorité aux 
jeunes de 16 à 18 ans, qui sont responsables et
qui s’engagent, pour leur permettre de se 
préparer à leur vie adulte ;

• en créant un contrat d’autonomie avec l’État
pour permettre à tout jeune de financer ses 
études ou sa recherche d’emploi.  
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